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I>é toutes les .questions cf é^cmomie politiqviey 
celle de l'impôt est peut-être la plus importante; 
son intérêt a augrp^n té encpro»^ 4!^pu|s que ,1a :quo^ 
tiré des contributions sert de b^sp aux çapacit^^ 
électorales. En effqt, à coté de la charge de Fimpôti 
est 1<^ bénéfice de réloction , .et sp. le citoyen peu 
soucieux des affaires publiques, a droit de se 
plaindre d'uuç surcharge ^. le fraudais ami de^se$ 
^i^ptitutiçdQs et jaloux ,de coopérer au bien .être de 
sa patrie , a ^dçoit aussi de se,, plaindre d'p^ç 
exemption , d'où résulte la^priyjâti9n d'une •prérp7 
gi^tjyei qui lyi est chère. Ainsi l'inégale répartition 
fiaéçpn tente, et c^ui à qui elle ^profite et celgi à 
uni e}}e qùî^; q'est.donc ufi dfevftin pour le légjslar 
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teur de satisfaire tous ces intérêts, et il appartient 
à un gouvernement réparateur d'entreprendre 
cette tâche. 

La théorie de l'impôt est facile à établir, ses prin-^ 
. cipes sont à peu près incontestables ; c'est à l'ap- 
plication que se rencontrent les difficultés et les 
obstacles ; mais le plus souvent les inégalités pro- 
viennent de l'oubli des bases premières, de Tab- 
sençe d'un système uniforme et général , et surtout 
de Tinfluence de l'esprit de parti qui tend à fa- 
voriser certaines industries , aux dépens de celles 
dont le développement lui porte ombrage. 

Pour fonder un système nouveau , il faut donc 
commencer par en établir les principes ; ces prin- 
cipes une fois admis, il n'en faudra déduire que 
les conséquences rigoureuses: si ce n'est pas chose 
fecSIie , j'espère au moins prouver que' c*est chose 
possible. 

Ti*i<hpôl considéré dans son énsénàblé doit fi^^ 
ffèp'èfilr fous les citoyens de l'état dans la propor- 
tîeri'dfes moyens d'existefnce de cha?cfiin^*iétix. ' 
'^' Si l'état sociaîprésente dans sei diverses moBi^ 
fitations une- circonstance qui puisse serviif dé 
Basé générale ^our l'assiette dé l'impôt, le légïst 
teteiié doit s'en emparer: Si cette base générale lui 
nîahque, il doit' prendre à part chacune des inb- 
dilicaiiôns -de Tétat social. '' ' ' ' -^ 

^^ Gbiteîdérë sous- œ rapport, Piihi/a 'doit *iiiè 
têtrè où général où spécial. Toute taxe ^qmsortîrâît 
dé i-uné ou dé Fàùtre de ces conditions repokeHilt 
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sur une base fautive , et ae produirait <}ite des ré- 
sultats inégaux et par conséquent inji^dstes. - 

Considérée sous le rapport de son application , 
la perception de l'inapôt ne pdàt aussi avtiir lieh 
que sous deux conditions; si les moyen^d^existegeice 
des citoyens sont^' par leur nature, iraposablies 4 
la production , la production doit servir de base à 
l'assiette de l'iiapot j dans le cas contraire , c'est- 
à-dire, si la .source des moyens d'existence échappe 
à l'action de l'impôt , à défaut de la production , 
c'est sujr la consommation que la perception doit 
se fonder: sous ce second rapport l'impôt doit être 
impôt de production , ou impôt de consomma- 
tion. ' 

Tels sont les principes du nouveau ^yi^t^e 
d'impôts; mais avant d'en déduire les conséquen- 
ces, il faut jeter un coup-d'œil rapide sur le sys- 
tème actuel pour en prouver l'incohérence et pdur 
mettre à jour les inégalités choquantes qu'il ren- 
ferme. 

Nos contributions sont de deux natures , directes 
ou indirectes* 

lies contributions directes comprennent la con- 
tHbution foncière ^ la contribution personnelle 
et mobilière , la contribution dés portés et fenêtres 
' et celle des patentes. 

Sous le nom de contributions indirectes, oa 
n'entend habituellement que les taxés qu'on appe- 
lait sous l'empire droits réunis ; mais j'y compren^ 
drai de phis tous les impôts qui ne font pas partie 
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Ae Fimp6t direct, tjeïs que droits d'enregistremeirt^ 
de greffe, de timbrev etc., etc. 

Des quatre centributioDs directes, il en estd*^ux 
doot l'objet est facile à comprendre: ce sont la 
contribution foncière et celle des patentes. La 
première frappe sur les propriétés, la seconde sur 
le commerce. Voilà deux classes de fa société, les 
propriétaires et les négociams, soumis à des taxes 
qui atteignent les revenus des uns , 'les profits des 
autres. , 

Mais on peut sans être propriétaire ni coni'- 
merçant jouir d'une existence sociale dont les 
ressources échappent à l'investigation du législa- 
teur. Tel est le motif, ce me semblé, qui a donné 
lieu à la création de la contribution personnelle 
et mobilière. Cette taxe, d'une nature toute diffè- 
rente des deux premières^ saisit, pour ainsi dire , 
la fortune du contribuable à l'instant où il la coi>- 
somme , sans en rechercher l'origine et la source; 
et comme les valeurs locatives sont les preuves les 
plus rationnelles qu'on ait pu trouver de la quo- 
tité des fortunes , ces valeurs ont servi de base à la 
répartition; mais le but voulu par l'établissement 
de la con^tribution personnelle et mobilière a-t*>il 
été rempli? c'est ce que je ne crois pas. £f^ effet 
le chiffre de cet impôt est extrêmement minime, 
piiisqu'aujourd'hui tout loyer au-(kssusde sSoo fr. 
s'éleverait-il à 5o,ooo fr. ou à 100,000 fr. n'est 
chargé que d'une taxe de 88 fr. Il en résulte que 
le capitaliste^ qui ne supporte que la contribution 
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pef^padl« et naoWlièrQ, ae$t{)^^9r^é4ans.MKf 
proportion prfative.^«ipr^rj|^airfti?|i.aft]tp0}meT5 
ç«iit,;D'un autife.cèté^ :qu€lq^ ipiipiinç. qixpffi^^ 
çfit^e: .charge, c»ïonie;eUie 8'inprpQ&ftî^gaJ[Qp.efttî8j 
d'après > les nîj^çs b^^s.siH* leij^ropiipt^^re^.et ^ 
oomm^cçant, elle est: pour cen^rpi d'llBe;.il^î^$fV^q 
é^idep te , puisqu'elle( atteint la consoniQialjiçii^ dea 
revenus dont l;a production est; déjà impos^^p» 
la contribution foncière.etpar çfilie jdjççr p*t^t;€s;i 
tandis queJes revenus du capitaliste ne sppt,at- 
tej^ls qu'à la consommation «et i\e paient riçç^^ 
kl/ production. Fournir avec éq^i^té^, il fiur^J, 
fallu au moins adopter pour |pxapitaU$tede$ )>^^^ 
prpportioïk^ejtep plu.^; éljevée^rqpe po^ip ie^^gr^j; 
ptiétaire etle.né^ciant, . . , r.-:.\h f>b 

L'objet de la contribution fqnp^èr,e et^j^jp^j 
dç^.jjfttençgs était facile à saiq^iir^rtt^p'^ça,^!;^^^^^ 
de même. de 'la contribution f^er^fin^çUf et i||f^l^^ 
lière. Con^mie, tout ioapptdpi^ avoir un.butjjfal 
aHribué: .à . oe tte dei:nière t^gpft jCelui qi^i çnjç; seforr 
bjait l^plus .plausible. Cependant ce but. me pafra^t^ 
^.mal repipli, q^P*je croiçais aisépjLent .m'étref 
trowpé Wiir spn ipdiç^rton. ^ ... ; ,.. ,, ,,{ 

iU en est de, même de la contribu-^ion des pçurtptf^ 
eltfpnétrA3« Oq doit ci;9ire q\i'm l'^lablisjsaftt^ Ipy 
l^i^lai^ur a yjç^^Iu charger; d'pne féconda tax^^e^, 
valeurs locativre^f* ûliaispc^Mrquqi.avoir^^ihaUi çgttgr 
basfe, pour cette surcharge d'impôts sur une n^^^; 
valeu^?,caf ^ Jesi {M;»f:'tf4$, «et f ^uéfres indiquent j^a^^ya;^, 
leBv lqqk^yii^^M^.^fOl^3i\ère w moins jfortinijjîf-jj 
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•àkôvéài, sur la hatilèut des ^(to^bëfë j'èiAa mtt 
toutes les aiotres dépendancfes étan « apparlem^iit 
^tuf - peuvent serH^^ toaî 9iti^i pi^itémétit '^k 
Ië»^tesétfét)êtrë^,à en d4tèntoi&erJ'im}M>rt&neè 
et là 'VAév^9 Aucune i^isoii {>Iâu^ible' ttt p^iit> jiu^ 
Iffîéi' la spécialité^ qui à^âictê le d^oix-d^^tl^et 
fefaéfres potik- Kases du quatrième ImpâttliMct* 
Bi de Pexaineit 4^s ^ntribtttîDn^ - dii»$c«cis «Ifr 
pSL^k celui dés tèi^tributionsiildii'ectesv^kji tc^âlre 
dâins lin chaès^ intërïiimàblé. Aitt lieU de éke^e^m 
krges^t générales, 4tii seules pourrslient ddidnèrt 
un 'Caractère dé justice à ce mode d'impfôts^ Fesprlt 
de détail et de spécialité qtii énestiâbàse^eii'&it 
tÈblèSôtti-cé féconde dliirégâlîtés; ', 

' Aiîisileprttduit dfe fâ vîgiiè qiii à déjà s«AI ulié^ 
pi^itiière talxé^ par là contVibùti(^ foncière en 
èiihit 'éùbcëssi^eniënt de ^ùuTëlles par la fiibricâ^^ 
tioiï dû' Vin chez \é propriéf aii^é , par chaque traïifs^ 
porir d'une cave à tin e autres par la vente qu'en 
Ëiit le -propriétaire au débitant, -par le d^it que 
le marchand en fait au publie. D'un àutt*e côtéy 
d^liW^s prddmts plus fevorisés' sttnt affranchis 
dèl Ffé&fpÔt mdîVeéf i Bour^ cèmperiser sàni' douté ^ 
<^ttc?1kVéti¥; dii^ it* créé poiir dé«âîfiés'Viiitrés îe- 
lâîyfiBii&Tè exclusif de Fétàt, et fe propriétmré d'un 
tëii'àift prdpre'à \à culture du tsîbkt est côntràitit*^ 
dé leliviiér à une autre ëxploitaKé^r. £n généra/ 
il me É^tïMe cJUc ïè législateur tfa Voiilu ptir cette ' 
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tâùttihide de taxes qu'arriver à Î9Are de^ Targent. 
Quoique ce résultat soit ^n définitive le but de 
tout impôt, aii inoins faudrait-il,' pour Fattein^ 
dre, employer des moyens équitables. T^ simple 
bon sens démontre en effet ipie lès taxes doivent 
fkit*e hausser p6ar le consommateur le prix d'une 
dètirée, mail) que jatnais elles ne doivent doubler^ 
tripier et même quadrupler ce prix. G*est ce qui 
âri'îvë cependant par l'eÂFet des contributions in- 
directes, 'notamment - sur le vin et sut le sel. Une 
seule raison -tant soit peu plausible peut servif à 
lé^tftiser Timpôt indirect, c'est de pirétendre que 
éleft im)^6t, Ae frappant ordinairement que sur de^ 
objets qui ne sont pas .de première nécessité, tels 
que le vin, le tabac, les cartes, etc., devient volon- 
' taire pour le consommateur qui ne te supporte 
qu'en achetant un peu plus cher des plaisirs et 
des joUissaMces dont, à la rigueur, il pourrait se 
privet; tnais, en y réfléchissant, ou demeureria 
convaÎBca que ce n'est encore *là qu'une raison 
spécieuse; car il est des jouissances qui sont, 
surtout pour le bas peuple de vrais besoins , et le 
législateur s'évertuerait vainement à prouver à 
l'ouvrier qu'il n'a pas besoin de vin ou de tabac. 
D%n autre côté, comme le mauvais vin que boit 
le pauvre paie des droits aussi élevés que le vin 
dé première qualité que boit le riche , il y a^ en* 
core là inégalité dans la répartition. Il y a sur- 
charge , au profit du riche et au détriment du 
pauvre. 
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Je n'ai fait que signaler ici les vices les plus 
tQpnstrueux des cpntributioixs indirectes, et pour 
me livrer à de plus longs détails, je, n'aurais fait 
que répéter ce qui a déjà été dit tant de fois* , 

M^s les contributions indirectes ne sont pas 
seulement injustes et inégales, elles sont encore 
doucereuses par Fabus qu'un gouvernement pp-. 
presseur peut en faire; ainsi l'impôt du timbre, 
aggravé pour les journaux, n'avait évidemmient 
poui» objet que d'étouffer la manifestation de la 
pensée. Enfin, les contributions indirectes sont im- 
morales, car l'énormité des droits d'enregistrement 
est telle, qu'il n'y a de moyens pour s'y soustraire 
que d'introduire le mensonge dans les actes au- 
thentiques^ et les citoyens les. plus probes ejt les, 
plus consciencieux n'ont pas à cet égard le moin- 
dçe, scrupule. 

En résumé , il me semble constant que nous 
n'avons pas maintenant de système complet de. 
contributions; qu'on a amalgamé, pour en former. * 
un tout, des fractions de systèmes entièrement hé-, 
térogèjfies, qui, groupés ensemble , produisent à 
l'état un gros revenu, mais qui, en résultat, ne 
soot fondés sur aucune base égale de répartition; 

En vain le gouvernement s*ef forcerait-il d'aCfj 
cueillir toutes les plaintes et de propq^er dçs T^^! 
ductions sur les impôts les plus onérjeu35,;,en, ftrai* 
tant isolément la question 4e chaque ifnpôt, il 
s'expose à ne répare^ d'injustices qu'à la charge 
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<fejj commettre de iroujelles; il ne peut opérer 
que d'une manière vague et incet taine ; la base 
prepiière sur laquelle il doit se fonder lui manque, 
et cette base indispensable ne peut^ être que la 
proportion relative dans laquelle chaque valeur 
est grevée par Timpôr. 

Pour arriver au bien , il ne suffît donc pas d'a- 
mender le -système actuel , il faut le refondre en 
entier, il faut créer im système nouveau. 

J'ai déjà exposé les principes sur Lesquels devait 
se fonder le nouveau système d'impôts. 

J'ai dit que , considéré dans son ensemble , l'iro-î 
pot devait frapper sur tous les citoyens de l'état 
dans la proportion des moyens d'existence de 
chacun d'eaux. 

Ce premier principe est clair pïir sa simplicité"; 
je le crois à l'abri de toute critique ; il sera la base 
de tout mon système.^ 

J^e second priiFcipe est que l'impôt doit être ou 
'général ou spécial; général, si l'état social présente 
dans ses modifications une circonstance qui puis&e 
servir de base au législateur pour. frapper del'im* 
pot tous les citoyens; srpéciàl, si cette base géné- 
rale lui manque, et s'il se trouve ainsi dans lor 
bligation, pour asseoir l'impôt, de prendre a part 
chacune des modifications de l'état sociaU 

L'application du second principe démontrera 
lequel de Timpôt général ou de l'impôt spêciai il 
coj|}vient d'adopter. 

Enfit) l'impôt doit être impôt de production oii 



inipôt (leconsomîaiation; itfipot de prodiietioa, si 
la source dés moyens d'existence est connue et 
peut être imposée à sa production ; impôt de 
consommation , si cette source est inconnue, et si 
les moyens d'existence ne se manifestent que par 
la consommation. Tel est le troisième principe 
que j'ai posé. 

. Pour arriver à l'application de ces trois princi^ 
pes, pour eu déduire les conséquences , il faut je?* 
ter un coup d'œil général sur l'état actuel de la 
société en France. Cet examen nous conduira à 
reconnaître et distinguer les élémens des divers 
moyens d'existence de la généralité des citoyens. 

Ces moyens d'existence peuvent se réduire à 
deux classes. Ils proviennent ou de fortunes ac- 
quises pu de professions de toute nature. 

Les fortunes acquises doivent à leur tour subir 
une seconde distinction, qui dérive de leurs natures 
différentes. Elles se composent de fortunes terri- 
toriales ou de fortunes en capitaux; dans les for-' 
tunes en capitaux , on peut encore signaler à part 
les fortunes en rentes sur l'état.. 

Les professions admettent aussi la possibilité de 
elassemens nombreux, parmi lesquels on peut, à 
cause de leur importance, faire. une classe à part 
des traitemens de toute nature payés par l'état. 

Ces distinctions de fortunes territoriales, de 
fortunes en capitaux et spécialement de fortune 
en rentes sur l'état, de professions dé toute natfire 
et spécialement de ti'aitemens payés par l'état^ com^ 



prennent y )é crois v^'^i^^odi^^ ^^s moy^eirs «l'exis"* 
tencedetous les-cîtoyens* *>. \ 

£n suivant touîoui'sdes.niemes distinctions, i^e vais 
promptejnent exposer l'ensemble des impots dont 
le nouveau système doit se composer. * 

La i^^classed'impôt&seralacontiibQtibn foncière 
qui frappera sur les fbi^ûnes territoriaitel/ ' ' 

La Q[^ classe sera la contribution des rentes^ sur 

La S'^^dasse seraila-contr&btiovrdes tmiten^etiâ 
dé totïte natui'e ptyés par* Télat. : 1 . 
■Là 4^ ^ââse seira ia contribution des proiies^ 

Le^ éléMen^ dés divers md7ens'd'e:iisllénise cfbe 
je viens dé signaler, étâfnt' connus etftar consé^ 
quént appréciables à' léti^rprodtiMflîon, les impôts 
éè ces ^Qiitre clKsses séroptdes4mpâi»')ieipro4p€M 

tion. *è'est dans cétteMdaS^ kjiie sfe trotivenb 4^tii«^ 
rëlféîneht t!;émpHses' lé^lbt^un^^- «t&tiiépi^â^i 'ijbn<t 
la production i^ést (>(^ll^itilposabiéi,vl,66^pé*ôfef»iqqf 
dont 41' ée^a!iA{)6s^l)4é^'^ précisai l^'élitoiK}^ V 
en mi motloiaislés^^yèV^cl^tiMféiitM^ly^ 
dàction 'échappe au iégîslatè«ii*^>^ cftt} A«'«e tâam^ 
festeht àrfcri quV$îaf*te tk«bè«niMti<m^î'îi 

Yotià ènf dëui! Mt^tà ^ë^sëiMiblé^côitip|etdu nqa^ 
veàtt $yiïètàe d*iiii^;'^à ^étëloppetnens : mi» 
qneîiJ jë'Hrais me Hvrèr pour éja^lîHâf'fégailk^nèï 
rkfiféàcitféde cbactiiië iâésfk^sm^à^^ts^doai 
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se coïnposé te système , éciairchront et explique^ 
ront les incertitudes auxquelles aurait pu douQer 
Heu la rapidité de ce preioier exposé. 

Impôt de première classe. — Contribution foncière, 

La légalité de la contribution foficiète n'a pas 
besoin d'être prouvée; les fortunes terri tqrialjgs 
scuat dans Tétat les fortunes les plus pQ^itkei^. La 
contribution foncière a pris naissance en lU^nie 
èempsque la bivîltôation r. son principe^ a toyijpurs 
existéimmuable;la forme de îa peroep|ion j^ j$€^Ie 
varié ^: en )iiiiMaM;|eiarprogiiès de ki soK^téyté.^Lft^ça- 
dastre sert aujourd'hui de base à la répartitioi^]^^ 
oefc rinapolî^.;Le$itfiÇ€çsMdyivisé4eS,pajr; natttfi^idQi'i;?!- 
tiMWi,>ie$iit^rresé4iç. xnè^f^ iwinf fa riyïY^«e§|pM«l^&: . 

tioa foncière d'une manière* égale eX uniforn^f^. 

et, <|tii yvmtsaXmX.iv}^ Wifii^i^^Me!.. \^\i^.A^ 
«ppliq«i)é> ft .Oi*^,!^ <io«ïjWP»(f ^Aî^pa«t.^pp.ewf>le 

nus fonciersfsâjfeil a»,j»<>f s» ^'iç^ratiçfli%il9fiaij§^^ 
Sspérobai 4ij'(«ijS«pfiiîa>.fMai ^^.jnjéfii^i^ ^Rc^»"- 
Nn»er^it|i!$iiY^ll4P$M .ullifejipiur,la, répaj;^;iop,de 
^%lc^t:^ap«iefilffifP(el^[^I|t..l'^^fitit^tiQI:^.^^;^c^^ 
tre)bst loip. tf6H!q;,p(Mp/îmil» et,|p,g^s app^rfip.t , àjst 
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«es vices est la variation continuelle quesùbiiselAt 
les terres dans leur culture et leur qualité; mars 
on peut' y remédier eh rehbuVéliaht, à des pério- 
des dé temps déterminées 9 des révisions da cada^-^ 
tre ,'et en suivant ainsi les terres dans leurs diverse 
modifications de cultur^e et de qualité. 

En résumé, à défaut de rappréciatfôri exacte du 
produit réel de chaque pièce de terre par chaqrife 
année , appréciation que rînléfêt^ pëffeonrtiél du 
*»d<i'tribuablê>eiidimpoissiblé'iét qiie les vérifitâi* 
tibns anhuellès auitqOelles il faudrait '^së' H#e^ 
rendent impraticable' J le cadastre ' pi*êseDf<é • fUf^ 
^i^éteiiltîon du proddlf tabyéili lles^|irWpHêtes * ^i 
Hl'M%iè^;et6i; ilanrs' quét^uéâ léy^âlHé^^'-de^ ^ë^ 
cQHs^ficé^ pàrtîcfûBè^ès'brtt^hAi béiXekpprimi 
tion fatiHvfc;le^^'odîficafti6bi''SUbëè*^^ 
aiqtt*(^t le ^r&ùip^'er rexpéflfett«e-réttWit^dnt \es 
#ft%âHtès' qiiedè m^ préàërîle^àd[jourd%tiii • ''^J 
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rait; m'engag^r à soustraire à, Taction de Timpôt 
une partie aussi considérable des fortunes en ca- 
pitaux; mais le contrat qui lie Tétai enyieçs les 
rentiers n'est pas assez ancien , pour que le^ con- 
ditions , SOU3 lesquelles la dette publique - a été 
contractée, nie puissent pas être d'une influ^pe 
inajeure, ^^ns une > discussion qui a pour pbjet 
l'application d'un nouveau sysfièipe d'in^pol». J^^à 
question du rep^çurseinent de la rei^te g, f^%^ 
loi^g^temps débattue ; elle est jugée aujourd'hui 
L'état peut sans cpqtredit se libérer ^ en reipbovir^ 
sant AUX rentiers le capital de leiirs r^ente^; n^îf 
r^^at ne p?ut arbifrairemgnl r^^^. rintéjfpÇ q^^^ 
s'f^&t engagé à }eur ^rvjr ; tputç. mesure qui aun4( 
pour efii^t t|n^ r^dii^ction de revenus^ serait une 
viçiation du cpiitrat constitutif de sa dettff. 

(Cette pfmsidér^Jtim m0 sem^l^ilit d^sive, $î 
les reqliArs4ta|eitt,^us le régime actuel^ affranchie 
de tout impôt; mais par l'effet des contributions 
indirectes, de ta ^èpntributiôn'persbnhèile ètft^bi- 
lière et de la taxe dèis pertes et fenêtres, les ren- 
tief^ paiç^f.;iHdf)*çctemei^)l^ij9^^t, auquel .i^Sf se 

^9n$ encore sous^çe rapppr^t pl^s fayorisé^ .qnç,^l<B^ 
{^pi^taii^s^qwwppprtent4eplu&j^conti^^ 
^ilâèré; m^is «ette, inégalité ;est wiç de qf^jifi? qjije 
Ip.Bpayeâiï; sys^èçae d'impô^ç fç^^ a faire,4^^}^ra^- 
tr^Çk^Cependanti comfii^ la défiçmination d'un^'imfr 
pi^ est «ff>u;vfçnt^ ipdépendsunj^ fie spn çfifet, l^ 
prj^tprtç: et iç, JWitif qui donn^i^ »liw a^x pWflites 
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les plus animées , comme l'impôt de 5* classe qui 
frappe par la consommation le revenu des capi- 
taux placés sur particuliers ou à l'étranger, peut 
égalcixient s'étendre aux rei^tes siir l'état, il devient 
des-lors indifférent, pour l'uniformité du système 
que je propose, de supprimer l'impôt des rentes 
en le réunissant à l'impôt de 5® classe; et sous ce 
rapport il n'y aura pas lieu de se révolter contre 
une mesure qui assimilera les rentiers sur l'état 
aux capitalistes dont les fonds sont placés sur par-^ 
ticuliers ou à l'étranger. 

Impôt de 3* classe. — Contribution des traitemens 

payés par Vétat. 

De tous les impôts dont se compose le nouveau 
système, celui qui donnerait lieu aux réclamations 
les plus vives, serait sans doute la contribution 
des traitemens payés par l'état. Mais ce serait mal 
interpréter ma pensée que de croire que cette 
mesure serait un moyfen détourné pour réduira 
les traitemens des fonctionnaires publics. Je dois , 
à cet égard, déclarer que si les traitemens de quel- 
ques hauts fonctionnaires me semblent exorbi- 
tans, les traitemens de certains emplois, notam- 
ment de la magistrature et de l'armée, sont, dans 
mon opinion, beaucoup trop faibles; le système 
qu'on veut faire prévaloir aujourd'hui, et qui 
consiste à adjuger aii rabais certaines fonctions 
publiques, ne tend qu'à dénaturer nps institutions , 
et- à détruire les bieii&its du régime çonstitutioji-^ 

2 
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nei, soas lequel les places doirent être données à 
la capacité et non pas à la fortune.. 

Mais si Ton admet que Fimpot doit frapper sur 
tous les citoyens dans la proportion des moyens 
dexistence de. chacun d'eux; si, par uneconsér 
quence nécessaire de ce principe , on trouve équi- 
table que Tirapôt frappe sur lès citoyens qui , 
sans être possesseurs d'une fortune acquise, trou- 
vent dans l'exercice d'une profession leurs moyens 
d'existence, pourquoi voudrait-ion prétendre que 
l'impôt ne doit pas aussi atteindre le citoyen qui 
trouve ses moyens d'existence dans l'exercice d'une 
fonction salariée par l'état ? Ces deux positions 
sociales sont identiquement de même nature, et 
si j'admets à leur égard des impots distincts > le 
^eul motif de cette distinction est que d'un côté 
l'appréciatloa des profits, et par conséquent de 
l'impôt, peut présenter des difficultés et des incer- 
titudes, tandis que de l'autre côté cette apprécia- 
tion résulte positivement de la quotité du traite- 
ment payé par l'état. 

En établissant cette contribution nouvelle, il 
faudrait sans aucun doute augmenter certains 
traitemens du montant de l'impôt dont on les 
chargerait; mais au moins toute augmentation de 
traitement serait à l'avenir inséparable de l'aug- 
mentation proportionnelle de l'impôt, et Ton ne 
serait pins blessé du scandaleux spectacle que 
présentaient ces directeurs-généraux qui, logés ^ 
chauffés et éclairés aux frais de l'état, ne côntrî- 
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buai^nt pas pour un centime à l'acqt|ittemqs;it. .d^ 
dépenses publiques que gros^saienl epcqrç ^^\Vf^ 
énori^es) traitemens. ... .. , ; , ff .;: 

_ . .1 

Impôt de 4® classe. — Contribution des professions. 

Pour donner une idée exacte de l'impôt de 4* 
classe, je dois précistCP le sens du mot profession. 

Par cette expression que je prends^ dans sa si- 
gnification la plus large possible, je comprends 
toU3 les arts libéraux ou manuels^ toutes les bran- 
ches d'ilïdu^trie que l'homme exploite et don^t, il 
tire des moyens d'existence. Pour asseoir égal^ 
ment c^t impôt, la difficulté aiigmeate à raison de 
]a variation et de l'éventualité des^ prpfits. Si la 
fixatioA des revenus foncier^ peut souvent pré- 
senter de$ erreurs, pe peut-pp pas à plus forte rai- 
9én s éloigner de la vérité dans l'appréciation; des 
bénéfices quç produisent les professions à ceux 
qui les exercent? Que d'obstacles n'aura-t-on pas 
à vaincre, pour baser sûr des élémens uniformes 
la perception d'an impôt, qui frappe énr dés ma- 
tières dont le détail se multiplie à l'infiniJ Cepen*- 
dant si la difficulté est grai^de , elle n'est pas in- 
surmontable , et la valeur locative dos lieux où 

s'exercent les professioqs, me- semble/ la base Ja 
plus raisonnable à adopter à défaut de bases plus 
précises. 

On ne peut nier en efkt que les valeurs loca- 
tives ne soient la démonstration la plus palpable 
et la plus rationnelle possible de Timphi^tance des 
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bénéfices. Mais cette base des valeur* loqativeii.hè 
doit pas encore servir dérègle absolue pour toutes 
les professions. Ainsi , tel négociant est forcé par 
le volume de ses marchandises d'occuper des ma- 
gasins considérables, tel autre peut les renfermer 
tans des locaux beaucoup moindres, et cependant 
l'avocat , le médecin, sont à peine obligés pour 
Texercice de leur état à une augmentation de 
loyer. Comme base absolue , la valeur locative 
serait donc fautive, car elle ne donnerait pas Tap- 
préciation exacte des bénéfices. Pour arriver à la 
vérité , il n'est qu'un seul moyen , c'est d'admettre 
autant de proportions di£Férentes entre la valeur 
locative et Fimpôt, qu'il y a de professions diffé- 
rentes. Si cette mesure présente l'inconvénient de 
donner naissance à une multitude infinie de divi- 
sions, au moins l'appréciation des. bénéfices de- 
vient alors aussi exacte que possible. 

« 

Impôt de 5® classe. — Contribution locatwe. 

Ij'objet de l'impôt de 5® classe a déjà été indir 
qué dans l'exposé général du nouveau système 
d'impôt. J'ai dit qu'il y a une espèce de fortunes ac- 
quises sur les sources desquelles le législateur 
tenterait vainement de porter son investigation : 
telles sont les fortunes en capitaux, et les fortunes 
placées à l'étranger. J'ai dit aussi qu'il est certaines 
industries qu'on ne peut pas exactement définir : 
telles sont par exemple les spéculations sur. les 
ibnds publics. Cependant ces fortunes et ces. in- 
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duBtries camposent pair, leu^i^s réwl|î^vuiii^>pOiKiÀE)D^ 
considérable de moyens d'existence. Pour'f^^rtoQli 
un'système complet, il Éaut frapper. d'une Goaïlri- 
bdtiqn ces valeurs qyi se trouvent aouM^raites^^tà 
l'action des quatre, premières cIUss<^s d'ia>p6Ca«T^ 
$6ra le but de k contribution locative. Sa^éme»^ 
mination indique sur quelles bsbses eiid sera miseJ 
Cette 5® classe d'impôts calculée sur Içs valeurs 
l^ativés sera^ en deruièrè analys^^ la re&sottarice d«9b 
législateur pour atteindre psyr la consoijimi^tidD les 
revenus dont la producfioti lui édbap|>e.. \ \,. .^s 
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Les déyelçfpp^mens , auxquels je me suis,livçé 
sur chacune des cinq classes ^'impôts spécialç^èp|^ 
donnent, ce me semble, wp icjée exacte dej reiçT 
semble du nouveau systèçftç que je proposp.-.Jjç 
vais maintenant passer à re^lio^Uon.d^sxaesurj^^ 
à prendre .par l'administration.,, pour flfij. mise va 
exécution de ce nouveau système. . , , [^ 

Le cadastre dans les çom^munes où il est é.t^l^lî 
§t les Qp4i*9ALons,lQc;ale$ dans les ^^utres çomipfii^^es 
présentepjt déjà le montant total des revenit$jF(^^- 
ciers. Celui des .rendes est coanjii, ainçi^aue «dui 
des traitemens payés pai^rçt^f; pour qpinpléter ^ 
premier travail, auqu^ l'adixânistiçatipa î^pj^ij^Ç 
Jjvrer, il u«^ reste donc. ^qp^'à établir \e mi;y]ifX^jffl^ 
total des profits , qui résultjeixt pour l^s^. cijtpyem 
de l'exerçjçe dei professions. Là question^ ^^^gç 
pt à décider. à,c^tégar4,estsTOple: • / ..;^ ;^.. ..^^j.^ 
, , Dans yffp//^i?ro/?o/^<o/|.a}^^^ 
des lieux où ^s' exploitent les professions , le béné^ 



/kè^de \ckïtqu^ pm/essUm sép€èHmet\t ^it^U^Stf^ 

^Bn ibi^màht une seulo^ibibsé ^ece& q(1ftlre^da!i3- 

i^ûçiûpp$»i'èt ded i&tttltfésrfipparetites; à la produ^-^ 
t9Mr;SPâi^uif>9éboiid traMaii^^ l'admimsthitioR posera 
le- chiiPh^ tbbtkée» yaJèiEip$ locati^es. Aiot^À il y 
aiava!iiii6^^a0Ad«i 'question à résoudre : Ddhs tétai 
iBcùtueldi^'ia' 'société j ^el/e ^$t îa^prop&rtion pré* 
sumwbtë^ëmm lë^Jbcîéltéi' de chaque titoyen et la 
valeur locMi^'^^^sôd hahitàtiùn 9 Une fois. qu'on 
connaîtra , d'une uarl, lesTessources apparentes à 
te 'prfci?(!fôcttbh V ' d àWttë' part , lés ressources que 
sUTOteiai ^àlëtl%%iîàtives, on fera la cotopâ- 
ryîèôn'^âëPâ'éùiP à^ffi^ès. ^àï le cttifïrfe des revenus 




i'és^âWèriMâ^^éëfasétîtience qu'une ce WaSrié^ partie 
des revenus a écïiàppè àûr inapôts de production* 
ééi^ië teMûsfaîfi'cè dâùixt dès^lors duVmufe à 
Fà^ttBtf ttcrïa Contribution iocatîve; quî^vîe^tgrë- 
Véi^yâ'ï^ëssô'urces dont là consommatiôii'dérnoti* 
tf É'Feîîytetifcte. Il n'y àufaît pas Keb à éét impôt, 
'^ Tè^'çUiWè dés reVèuds présumabîes d'après les. 
^àl^lfi*[J loçâtivës ëikit ^gàl ou inférieui* ail chiffre 
âéé^Mfeobycys appat-ehtes. L'égalité fourniràifïa 
|ffiè6W^évidente que tous les moyens d'existence 
sôîh' atteints par les iriipôts de production^ Llnfé- 
riorité du chiffre des ressources apparentes, 'qiii 
ièii^i#àà^ ttVèmîer èoùp tfàeîl un contreisèhs et 
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une circonstance impossible^ démontrerait qu'ttfie 
certaine quantité d'individas enfouissent ^ met- 
tent en réserve, sans en faire la consotninatiôn , 
une portion de leurs retenus ou de leiirs bénéfices: 
Tous les moyens d'eitistence ayant été ainsi 
dcmstatésv il faudra fiter dans quelle prbportibtl 
cbàoiine des classes de ces moyens dleitistencé doit 
contribuer aux charges de l'état : cette distinction 
entre chacune des classes des moyë&s d*éxïstenc^ 
me semblaindispensable.il serait injuste , eneffet, 
que les bénéfices qiie procure ! exercice des prd- 
fe^sions fussent iilnpôsés dansl^ même proportion 
que le. revenu des fortunes .?içquises. Si/tel ci- 
toyen, par son travail, parvient à gagner par an 
3ooo fr;4 rsi tel. autre jouit d'un revenu foncier de 
3o€io fi^., tjuoique Taisance de Tutt ièt dé rââtre 
Strft égalé /le îégi^ateur devra avoir ègÀrd à la 
source de xjette aisance, et l'industriel devra êtrç 
çioins imposé que le propriétaire. De,mém,e \^ 
capitaliste qui «par la yailaur locatâve de son habi- 
tation, est présumé j«lu»r d'un revenu annuel de 
3ooo fr., doit êiré pïus inifposéque le propriétaire 
et l'industriel;' tar la Ibi doit le punir de la dis- 
simulation de ses ressources, et l'obliger , en qujel- 
que sorte, pour se soustraire à la gravité-j^ 
l'impôt qui le menace , de s'attacha au-sol de la 
patrie ou de s'intéressera la pmspérîté ikidustrietle, 

en devenant propriétoirie tÀi ert èe' livrant à line 
profession. 

.,.>Bo«ir faire mieux oomprendre la nature et les 
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rétsUltaU de ces opérations, je vais supposer la 
fixation des divers chiffres dont J€ viens de parler. 
Les derniers travaux auxquels l'admimstration 
s'est livrée en 1 8a6 , pour connaître les valeurs * 
locatives de toute la France, ont fait connaître 
que les loyers, sans y comprendre ceux qui sont 
relatifs à l'industrie y. s'élevaient à. . . a84,oo8>,ia&rr. 

D^s , recensemeiis • pareils , faits en i8a3 , 
avaient donné pour résultat une niasse de va- . . 

leurs locatives montant à . . ^ . . . . . . * 3o3983a,734 fr. 

d'où il résulte que la progression de i8a3à 

i8a6 a été de. \ . . 80,175,391 

c'est-à-dire d'environ 26 millions par année. 

En admettant îa même base de progression de 18216 à i83i 
lès viileU<^ loc^tiyes devraient présenter aujourd'hui un total 
d'enriroo. .^ ^ '.•.........' ^ , 5oo,odOyOoo 

Je suppose que la base adoptée par ra4niim6ti:alÎDn pour 
la proportion commune, entre Je loyet et les moyens d*ejijs<* 
tence de celui qui Thabîte soit de 10 pour cent, il en résulte- 
ràit que la masse totale des moyens d'existence de la généra- 
lité des citoyens serait présumée s'élever à . . â,o6o,ooo,0oa 

Cette somme totale do- 5 milliards se corn- . ' 

posç de moyevd d'existence dé deux natures, 
de moyens d'existence apparens par laproduc- ; > 

tion, et de moyens d'existence qui ne se mani- ^ 

Testent que par la consommation. . , 

Les nÂoyens d'existence apparens à la produc^ 
tien sont : 
! t^.Les revenus fonciers^ . 1 i'[ r ' 

2è''.{ies lentes siir l'état ; 
, 3* Les t^aitem^s payés par l'état ;, 

4o Les profits des professions. 
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Report 5,000^000,000 

Les revenus nets des propriétés immobilières 
de toute la France ont été évalués , en 1790, à 
1200 millions. Ces revenus sont évalués au- 
jourd'hui à environ 1700 millions; il est aisé de . 
concevoir que les progrès de la culture et l'aug- 
mentation de la population ont pu donner aux 
revenus fonciers une améjioration de 5oo mîl^ , 

lions en quarante années ; je m'arrête donc au 
chiflrede 1700 millions, qui me semble ne pas 
beaucoup s'éloigner delà réalité. 1,700,0001000 

Les rentes sur l'état s'élèvent ; 

à environ •..*-• a5o,oao,ooo 

J'évalue les traitemens payés 
«par l'état à 75o,ooo,ooo 

Quant aux béaéfiqes des pro^ 
fessions, n'ayant aucun docu- .:>•.. 

ment pour en apprécier le mon- ; . , , 

tant, j'estime à tout hasard qu'ils 
s'élèvent à 1,000,000,000 

' Il en résulte que le montant 
total des moyens d'existence ap- ^ - 
parens à la production sera 

fixé à la somnie de.. 3,700,000,000 > 

Comme les valeurs locativto . . ' • 

de toute la France font présu- 
mer que les moyens d'existence 
de la généralité des citoyens s'é- 
lèvent à 5 milliards, et«o«nme 

* 

les moyens d'exi6ten<^ apparent . < .. «... 1 

à la production ne montent qu'à 

S milliards 700 millions,]^ de- 
rai certain, puisque la oonsom- .... 1 
mation m'en donne la preuve , 

À reporter, . . . 3,700,000,000 5,ooo,ooo,ooo 



I <»,>. 



\ 



\ 
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Report. . . . 3,700,000,000 5,000,000,000 

qu'une certaine quantité de ci- 
toyens réunissent entré eux une 
masse de moyens d'existence 

qui s'élèvent à 1 ,3oo,ooû,ooo 

et que l'impôt de consommation 
doit atteindre , puisqu'ils se 
trouvent soustraits aux impôts 
de production 

Total des moyeos d*existe»ce 
apparens à la production et à lâ 
consommation »: •.;..* 5,000,000,000 5,flto<H0OO^oo 



-» 



Balance. 



Les moyens d'existence de la généralité des «tôyéns étant 
ainsi déterminés , il s'agira ensuite de fixer là iomme pOffr la- 
quelle chacune de ces classes dé ressources contribuera .a Ta^t^ 
quittement des charges publiques. 

Vont arriver à cette fixation , qui doit hécesisàitërtieût Varier 
dans la proportion de l'augmentation ou de. la dimîmidon des 
dépenses de l'état, je partirai d'une base certaine, ^u budget 
de i83o, qui montait à '9^i^9794>^7 

Cette somme n'est pas ei^' totalité à la charge 
des contribuables ; car l'état a /<les. revenus, dis- 
tincts de l'impôt , qui sont employés à acquitter 
une partie de ces dépenses. 

Le budget de i83o me servira «oooné ici de 
règle pour l'évaluation de ces revenms. 

1*^ Produits des domaines.. b^«".'%' ; {:ay777)eiM> / "1 

a"" Produits accessoires des fôi^> . .* '■.;)!' 

sur les coupes vendues pendant' .< > 

l'année i83o *■»'• «v S^SIn^oo 

.■■' i '( ju Mi i no!" » " M ' M i <;u>r 

Â reporter. . . , 6,327.000 981,79492197 



( »7 ) 

Report...^ 6,327,000 9Bi,794>a97 

3* Coupes de boîJî prix prtBcî- 
pal des adjudioatioiî» payables, en 
traites à échéance. ( Coupes de Tan- 
née i83o. ) a3,75Q,ooo 

40 Droits cte domne et de navi- 
gation, et recettes accidentelles*. 109,340,000 

5** Postes * . . • • 3o>S23^poo 

6* Versement au tréeor .par J4 

ville de Paris, en vertu de la loi du 

19 juillet i8ao. . . .S ...;•. 5,5oo,ooo 

70 Salines et minei de Test, ,,,... ï^S.oo^qoo . . 

8** Recettes de diverses origines 
( y compris 2,349,277 fr., imputa- 

blés sur la créance due par l'Espar 

gne) • 6j3^^0oo . 

9** Ressources spéciales e* éye»-- \ 

tuelles des départemens. . . ^ ^ - • . . < '746^34i^ : 

io<* Produits des saisies et aiaen-i . 
des en matière de domaines et de 
douanes ^uJ. * L ' *i,^o«Oj(WQ . 

1 !• Yersenïeiit.iati trésor par la 

caisse des invalides de la marine de; . . .. i^; . i 

la moitié de la retentte de 3 p. cejU. 
faite sur le matériel de ce dé^Mirte* . ' 

ment ^*^... 54p,pop 



I 



86,876,340 186,876,340 



Il resterait) sur \e mmitant du budget, à la 
cbarge de Tin^p^t yla ionuttede». i.*.. . «^. . j;^>. •: 794(917^57 
laquelle est aujaurd'hui., conformément au h^à^ ..... 
get de 1 83iO, fournie fur» les. taaaes ci^-après :. 

i"" Droits d'enregistrement, de timbce^ hy* 1 






A reporter, . . . 794,91 7>957 
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Report 794,9JL7>9^7 

pothèques, droits de greffe, etc. . 182,560,000 

ao Droits sur les sels 54,a5o,ooa 

S'' Contributionsiodirect. , droits] 
généraux et recouvremens d'avan-f 

ces 140,2009000) aia,a85,ooo. 

Vente de tabacs 67,989,000! 

Vente dcfs poudres à feu 49096,000 , 
' 4"* Loterie ia,5oo,oôo 

5° Contributions directes 327,562,684 

6° Rétribution pour vérification 
de poids et mesures. • . . ■ 800,000 

7^ Produit des amendes et saisies] 
attribuées en matière d enregistre-i 
ment. 600,000/ i,5oo,ooo 

£n matière de contribu- 
tions indirectes 900,000 ^ 

8^ Instruction publique , conseil 
royal de Tinstruction publique. • . 3,992,488 

9^ Commerce et manufactures, 
produit de la taxe spéciale des bre-- • . 
vêts d'invention ;. i5o,ûoo 

lo"" Guerre. Direction générale ' 
des poudres et salpêtres ' 3,4a6,&5o 

11^ Finances. Commission des 
monnaies ; retenues sur les • ma^ . 
tières versées au change 2,067,000 

801,093,672 

Au moyen, du nouveau . sy^tèiae d'imp6ls, 
toutes les taxes que je viens d'éniimérer dîspacai-* 
traient et seraient remplacées par les cinq classes 
d'impôts que j'ai signalées. 

A reporter 79^>9i7>957 



•I • 
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Report 794>9i7,957 

Mais avant de détermûier la répartition entre 
ces cinq classes d'impôts, je dois déduire du 
montant du budget, réconomie qui résulterait . 
pour rétat dans la perception desicontributions > . . 
je crois que cette économie serait d'au moins. . . 34,9179957 



Il ne resterait donc ainsi à répartir qu'une 

charge de 760,000,000 

qui, comparée à une valeur de 5 milliards , que 
présentent les moyens d'existente de la généra- 
lité des citoyens , grèverait ces moyens d'exis- 
tence dans la proportion moyenne de i5 pour 
cent environ. 

Cependant , comme je l'ai fait remarquer pré- 
cédemment, la charge proportionnelle ne doit 
pas être indistinctement la même pour tous les 
moyens d'existence. 

D'après cette considération , elle pourrait se 
répartir d'après les bases que je vais indiquer. 

1^ Contribution foncière : 
i5 pour cent sur 1,700,000,000 de 
revenu a55,ooo,ooo 

• « • « • • 

2** Contribution des rentes sur 
l'état: 

i4 pour cent sur st5o,ooo,ooo fr. 
de rentes. ..... 35,000,000. 

3^ Contribution des trait/çmens 
payés par l'état: 

12 pour cent sur 750,000,000 f. de 
traitemens 90,000,000 

4^ Contribution des professions : 
i3 pour cent sur 1,000,000,000 fr. 

Report, , , . 3lfto»oooyoo9' 780^90^000 
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Report nn.* 38oyOOO,ooo 760^000,000 

de profits r3o,ôoo,âoo 

■ ->■ - 

Total des 4 impôts de productioa 5 10,000,000 

5** CoalrihiUion locative : 
19 1/5 pour cent environ sur 
i,3oo,ooo,ooo fr. de revenus qui 
ne se manifestent que par la con- 
sommation a5o,ooo,ooo 



t^m^^Êmm^m^Êmm^mmm^ 



Total des 5 classes d'iœpMs. . 7eo,ooQ,ooo ^ôOjOoo^oot^ 

■■■> >ll ■ I I II I M l i 1 •» > >■■■ t 

Balance. 

■ 

Enfin après avoir ainsi déterminé la répartition 
générale, il reste à l'appliquer à chaque individu. 

Je suppose un citoyen occupant un appartement d'une va- 
leur locative de 1000 fr., qui , d'après la présomption légalç, 
lui suppose un revenu annuel de lo^po^fr. 

Ses moyens d'existence apparens consis- 
tent en : 

1» Propriétés foncières d'un révenu de. a,ooofr. 

a® Rentes sur Téut .* 2,000 

3® Traitement payé par rétàt..' .;...• a^Ooô 
4^ Profession qui lui procure un profit 
annuel de • . aïooo 

Total des moyens d'existence apparens . 8,000 - 

5^ Moyens d'existence qui se mftnïfestent ' ■ 
par l'excédant de la consommation sur la 

production 2,000 

Somme égalé.. • . ^ . 10,000 10,000 

Balance. 

Ija distinction d« ces divers moyens d'existence, 



(3i ) 

donne. lieu à l'application des 5 classes d'impôts, 
comme suit : 

1^ CootributioD foncière à i5 p. o/o sur 2000 fr. 
de revenus * « Soofr. 

a^ Contribution des rentes snr l'état à i4 p. 0/0 
sur aooo fr. de rentes a6o 

3^ Contribution des traitemens payés par l'état à is 
p. 0/0 sur sooo fr. de traitement a4o 

4^ Contribution des professions à i3 p. 0/0 sur 
aooo fr. de profits ; « • . 260 

5*^ Contribution locative à 19 i/5 p» 0/0 sur aooo 
fr. de revenus inconnus * 384 

Total des 5 classes d'impôts qui lui seront appliqués. 1,464 

Au premier abord , le montant de ces cinq impôts 
réunis peut paraître exorbitant; mais pour prou- 
ver que le nouveau système n'est pas plus onéreux 
que le système actuel, je vais établir pour Je 
même individij. le montant de ce qu'il paie %\i^ 
jourd'hui. 

Sa contribution foncière reste la même, ci. 3oo 

Sa patente, pour l'exercice de sa profession, peut 
s'élever eu droit fixe et en droit proportionnel à. . . iQo 

Sa contribution mobilière et personnelle , calculée 
à raison de trois journées de travail et de 6 p. 0/0 de 
son loyer, diaprés les b'asès du projet de loi soumis à 
la discussion desChambnes , s'élève à. ........... 64 So 

Indépendamment de ces trois impôts directs , il est 
grevé de la charge des impôts indirects; ainsi, en lui 
supposa^nt une consommation de 1000 bouteilles de 
vin pour lui, sa femme, ses enfans et ses domesti- 

A repoKtfir. . , . 464 5,0 



